
























209-06-2020 

210-06-2020 

Procès-verbal du Conseil de la 
VILLE DE LACHUTE 

Proposé par Monsieur le conseiller Denis Richer 
appuyé par Monsieur le conseiller Alain Lanoue 
et résolu 

Que le Conseil municipal adjuge à Emile Foucault Excavation inc., située au 616, 
Route du Canton à Brownsburg-Chatham QC J8G 1 P8, le contrat pour les 
travaux de remplacement du pont-ponceau du ruisseau William sur le chemin 
Thomas-Gare, au montant de 448 181 $,taxes en sus; 

Le tout payable à même le règlement d'emprunt 2019-817 tel qu'amendé. 

-Adopté 

12.2. Adjudication du contrat pour la réfection des rues Fern, des Cèdres, 
des Pins et du boulevard Tessier (RE 2020-828) 

CONSIDÉRANT l'appel d'offres public du 8 mai 2020 pour la réfection des rues 
Fern, des Cèdres, des Pins et du boulevard Tessier; 

CONSIDÉRANT le procès-verbal d'ouverture des soumissions daté du 
29 mai 2020; 

CONSIDÉRANT le rapport d'analyse des soumissions préparé par la firme FNX­
Innov inc. en date du 29 mai 2020; 

CONSIDÉRANT les sommes disponibles au règlement d'emprunt 2020-828; 

CONSIDÉRANT la recommandation favorable de la directrice du Génie; 

CONSIDÉRANT que ce projet répond à l'action 65 du Plan stratégique 2019-
2025 de la Ville de Lachute, soit "Investir dans l'entretien et la prévention de nos 
équipements et infrastructures, notamment dans un contexte de changements 
climatiques"; 

En conséquence; il est : 

Proposé par Monsieur le conseiller Patrick Cadieux 
appuyé par Madame la conseillère Guylaine Cyr Desforges 
et résolu 

Que le Conseil municipal adjuge à Pronex Excavation inc., située au 346, avenue 
Hamford, suite 320 à Lachute Qc J8H 3P6, le contrat pour la réfection des rues 
Fern, des Cèdres, des Pins et du boulevard Tessier, au montant de 
1 943 567,65 $,taxes en sus; 

Le tout payable à même le règlement d'emprunt 2020-828. 

-Adopté 
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211-06-2020 

Procès-verbal du Conseil de la 
VILLE DE LACHUTE 

12.3. Mandat à l'Union des municipalités du Québec (UMQ) pour l'achat de 
différents produits chimiques utilisés pour le traitement des eaux 
(1er janvier 2021 au 31 décembre 2022)- Appel d'offres# CHI-20212022 

CONSIDÉRANT que la Ville de Lachute a reçu une proposition de I'UMQ de 
préparer, en son nom et au nom d'autres organisations municipales intéressées, 
un document d'appel d'offres pour un achat regroupé de sept (7) différents 
produits chimiques utilisés dans le traitement des eaux usées et potables : 
Hypochlorite de sodium, Pass 10, PAX-XL6, PAX-XL8, Chaux calcique hydratée, 
Charbon activé et Silicate de sodium N; 

CONSIDÉRANT que l'article 29.9.1 de la Loi sur les cités et villes : 

• permet à une municipalité de conclure avec I'UMQ une entente ayant pour 
but l'achat de matériel; 

• précise que les règles d'adjudication des contrats par une municipalité 
s'appliquent aux contrats accordés en vertu du présent article et que 
I'UMQ s'engage à respecter ces règles; 

• précise que le présent processus contractuel est assujetti au 
Règlement de gestion contractuelle de I'UMQ pour ses ententes de 
regroupement adoptée par le conseil d'administration de I'UMQ; 

CONSIDÉRANT que la Ville de Lachute désire participer à cet achat regroupé 
pour se procurer de l'Hypochlorite de sodium dans les quantités nécessaires 
pour ses activités des années 2021 et 2022; 

En conséquence; il est: 

Proposé par Monsieur le conseiller Serge Lachance 
appuyé par Monsieur le conseiller Hugo Lajoie 
et résolu 

Que le préambule fasse partie intégrante des présentes comme si récité au long; 

Que la Ville de Lachute confirme son adhésion au regroupement d'achats CHI-
20212022 mis en place par l'Union des municipalités du Québec (UMQ) couvrant 
la période du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2022 et visant l'achat 
d'Hypochlorite de sodium nécessaire aux activités de notre organisation 
municipale; 

Que la Ville confie à I'UMQ le mandat de préparer, en son nom et celui des autres 
municipalités intéressées, un document d'appel d'offres pour adjuger un ou des 
contrats d'achats regroupés couvrant la période du 1er janvier 2021 au 
31 décembre 2022; 

Que pour permettre à I'UMQ de préparer son document d'appel d'offres, la Ville 
s'engage à fournir à I'UMQ les noms et quantités de produits chimiques dont elle 
aura besoin annuellement en remplissant la ou les fiches techniques d'inscription 
requises que lui transmettra I'UMQ et en retournant ce document à la date fixée; 

Que la Ville confie, à I'UMQ, le mandat d'analyse des soumissions déposées et 
de l'adjudication des contrats d'une durée de deux (2) ans, selon les termes 
prévus au document d'appel d'offres et de la loi applicable; 
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Procès-verbal du Conseil de la 
VILLE DE LACHUTE 

Que si I'UMQ adjuge un contrat, la Ville s'engage à respecter les termes de ce 
contrat comme si elle avait contracté directement avec le fournisseur à qui le 
contrat est adjugé; 

Que la Ville reconnaît que I'UMQ recevra, directement de l'adjudicataire, à titre 
de frais de gestion, un pourcentage du montant facturé avant taxes à chacun des 
participants. Ledit taux est fixé à 1 ,6 % pour les organisations membres de I'UMQ 
et à 3,5 % pour les celles non membres de I'UMQ; 

Qu'un exemplaire de la présente résolution soit transmis à l'Union des 
municipalités du Québec. 

-Adopté 

13. Sécurité publique 1 Sécurité incendie : 

13.1. Dépôt du rapport mensuel du directeur de la Sécurité incendie pour 
le mois d'avril 2020 

Monsieur le maire résume le rapport du directeur de la Sécurité incendie pour le 
mois d'avril 2020 et il est déposé au Conseil. 

13.2. Mise en disponibilité et adjudication du contrat pour l'acquisition de 
5 pulvérisateurs électrostatiques 

CONSIDÉRANT la volonté du Conseil municipal d'assurer la santé et la sécurité 
des employés et citoyens fréquentant différents bâtiments et véhicules 
appartenant à la Ville, dans un contexte de désinfection préventive en lien 
avec la crise actuelle de la COVID-19; 

CONSIDÉRANT que ces pulvérisateurs permettent de désinfecter les véhicules, 
les salles et le matériel de travail; 

CONSIDÉRANT que ces pulvérisateurs permettent également de tuer plusieurs 
autres bactéries, virus et pathogènes dont ceux de l'influenza; 

CONSIDÉRANT que ces pulvérisateurs permettent de désinfecter les 
équipements des incendies après une intervention; 

CONSIDÉRANT que les pulvérisateurs électrostatiques recherchés sont 
distribués par un fournisseur exclusif au Canada; 

CONSIDÉRANT la Politique de capitalisation des immobilisations de la Ville de 
La chute datée du 10 avril 2008; 

CONSIDÉRANT les sommes disponibles au fonds de roulement; 

CONSIDÉRANT la recommandation favorable du comité patronal en santé et 
sécurité au travail; 

En conséquence; il est: 
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212-06-2020 

213-06-2020 

Procès-verbal du Conseil de la 
VILLE DE LACHUTE 

Proposé par Monsieur le conseiller Denis Richer 
appuyé par Monsieur le conseiller Alain Lanoue 
et résolu 

Que le Conseil municipal autorise la mise en disponibilité d'une somme de 
16 000 $ en provenance du fonds de roulement et remboursable sur une période 
de 10 ans par le fonds d'administration; 

Que le Conseil municipal adjuge à Proaxion inc., située au 320Z, rue L.-P.­
Brodeur, Trois-Rivières, Québec, G8W OM4, le contrat pour l'acquisition de 5 
pulvérisateurs électrostatiques portatifs, au montant de 14 913 $, taxes en sus. 

-Adopté 

14. Urbanisme : 

14.1. Dépôt du rapport des permis et inspections du mois d'avril 2020 

Monsieur le maire résume le rapport des permis et inspections pour le mois 
d'avril 2020 et il est déposé au Conseil. 

14.2. Adoption du procès-verbal de la séance régulière du Comité 
consultatif d'urbanisme tenue le 13 mai 2020 

CONSIDÉRANT les recommandations du Comité consultatif d'urbanisme 
incluses au procès-verbal de la séance régulière tenue le 13 mai 2020; 

CONSIDÉRANT les demandes de dérogation mineure pour l'avenue Bethany; le 
545, avenue Bethany; le 259, rue Holt et le 41-51, rue Principale; 

CONSIDÉRANT les consultations écrites tenues séance tenante concernant 
ces demandes; 

CONSIDÉRANT les demandes d'approbation de PliA pour l'avenue Bethany; le 
35 et le 75, rue Georgette-Laurin èt le 644, rue Principale; 

CONSIDÉRANT la demande de modification au règlement de zonage pour le 
225, rue Principale; 

En conséquence; il est : 

Proposé par Monsieur le conseiller Patrick Cadieux 
appuyé par Monsieur le conseiller Denis Richer 
et résolu 

Que le Conseil municipal entérine les recommandations incluses au procès­
verbal de la séance régulière du Comité consultatif d'urbanisme tenue le 
13 mai 2020. 

-Adopté 
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Procès-verbal du Conseil de la 
VILLE DE LACHUTE 

14.3. Octroi d'un mandat pour des services professionnels afin de 
déterminer l'intensité du bruit lors du décollage et de l'atterrissage des 
aéronefs à l'aérodrome de Lachute 

CONSIDÉRANT que la Ville reçoit des plaintes de certains secteurs de la ville 
pour le bruit occasionné par les avions; 

CONSIDÉRANT le mandat donné à Octant Aviation; 

CONSIDÉRANT que les résultats de l'étude de bruit permettront de modifier les 
procédures d'approche et de décollage; 

CONSIDÉRANT la recherche de prix du 12 mai 2020 pour des services 
professionnels afin de déterminer l'intensité du bruit dans les secteurs de 
l'avenue de Lorraine et de la rue Lessard lors du décollage et de l'atterrissage 
des aéronefs à l'aérodrome de Lachute; 

CONSIDÉRANT les sommes disponibles à l'excédent accumulé non affecté; 

CONSIDÉRANT la recommandation favorable du directeur de l'Urbanisme; 

En conséquence; il est: 

Proposé par Monsieur le conseiller Denis Richer 
appuyé par Madame la conseillère Guylaine Cyr Desforges 
et résolu 

Que le Conseil municipal mandate Atelier 7hz inc. - ingénierie en acoustique et 
vibrations, située au 5450, rue Bordeaux bureau 204, Montréal (Québec), 
H2H 2A8 pour des services professionnels afin de déterminer l'intensité du bruit 
dans les secteurs de l'avenue de Lorraine et de la rue Lessard lors du décollage 
et de l'atterrissage des aéronefs à l'aérodrome de Lachute, au montant de 
6 860 $, taxes en sus; 

Que les frais et honoraires requis en ce dossier soient payés à même 
l'excédent accumulé non affecté. 

-Adopté 

14.4. Dossier des inondations printanières 2019- Acceptation de cession 
de terrain - 21, rue Harriet- Lot 3 038 593 du cadastre du Québec 

CONSIDÉRANT les inondations qui se sont produites sur le territoire de la Ville 
de Lachute au printemps 2019; 

CONSIDÉRANT la déclaration d'une zone d'intervention spéciale (ZIS) par le 
Gouvernement du Québec sur le territoire de la Ville de Lachute par le décret 
817-2019 publié dans la Gazette officielle du Québec le 15 juillet 2019; 

CONSIDÉRANT que l'ampleur des dommages ne permet pas à certains sinistrés 
de réparer ou de reconstruire leur résidence; 
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216-06-2020 

Procès-verbal du Conseil de la 
VILLE DE LACHUTE 

CONSIDÉRANT qu'en obtenant l'allocation de départ, le sinistré doit céder à la 
Ville de Lachute le terrain sur lequel le bâtiment principal et ses dépendances 
doivent être démolis; 

CONSIDÉRANT que le Conseil municipal souhaite que la procédure de cession 
de terrain soit accélérée afin d'aider le sinistré à obtenir rapidement son 
allocation de départ; 

En conséquence; il est : 

Proposé par Monsieur le conseiller Serge Lachance 
appuyé par Monsieur le conseiller Hugo Lajoie 
et résolu 

Que le Conseil municipal autorise la cession du terrain connu comme étant le lot 
3 038 593 du cadastre du Québec (21, rue Harriet) en faveur de la Ville de 
Lachute pour la somme de 1 $, après que le cédant ait réalisé toutes les 
conditions nécessaires pour se prévaloir de l'allocation de départ, notamment 
d'avoir obtenu un permis de démolition et d'avoir effectué les travaux requis, le 
tout, tel que décrit au Programme général d'indemnisation et d'aide financière 
lors de sinistres réels ou imminents 2019 du Ministère de la Sécurité publique; 

Que le tout soit conditionnel à la vérification des titres de propriétés, servitudes 
et autres charges affectant les titres de propriété et que l'état de la propriété soit 
acceptable et satisfaisant pour la Ville de Lachute; 

Que les frais notariés et d'arpentage, le cas échéant, soient à la charge du cédant 
et que le maire et la greffière soient autorisés à signer les documents requis aux 
fins des présentes. 

-Adopté 

14.5. Prolongement du réseau d'aqueduc sur le lot 5 987 617 du cadastre 
du Québec dans le secteur de la rue du Grenoble- Entente sous l'égide du 
règlement numéro 2013-758 

CONSIDÉRANT le projet d'entente soumis sous l'égide du règlement municipal 
numéro 2013-758 avec le Groupe Eska inc.; 

En conséquence; il est : 

Proposé par Monsieur le conseiller Hugo Lajoie 
appuyé par Monsieur le conseiller Denis Richer 
et résolu 

Que le Conseil municipal approuve les termes de l'entente de prolongement du 
réseau d'aqueduc sur le lot 5 987 617 du cadastre du Québec dans le secteur 
de la rue du Grenoble; 

Également résolu que le maire et la greffière soient autorisés à signer la 
documentation conséquente pour la municipalité. 

-Adopté 
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15. Loisirs : 

Procès-verbal du Conseil de la 
VILLE DE LACHUTE 

15.1. Autorisation de signature d'une entente avec la municipalité du 
Canton de Gore concernant la fourniture de services de camp de jour -
Année 2020 

CONSIDÉRANT les frais d'opérations reliés au bon déroulement des activités de 
camp de jour; 

CONSIDÉRANT le souhait de la Ville de Lachute d'obtenir une entente avec les 
municipalités de la MRC d'Argenteuil afin de convenir de la couverture de 
certains frais reliés à l'accueil des non-résidents au camp de jour; 

CONSIDÉRANT la volonté de la municipalité du Canton de Gore d'offrir à ses 
citoyens la possibilité de profiter du service de camp de jour organisé par la Ville 
de Lachute; 

CONSIDÉRANT que ces services incluent le camp de jour régulier ainsi que 
l'intégration au camp de jour avec accompagnement pour les jeunes ayant des 
besoins particuliers; 

En conséquence; il est : 

Proposé par Monsieur le conseiller Alain Lanoue 
appuyé par Monsieur le conseiller Patrick Cadieux 
et résolu 

Que le Conseil municipal autorise le maire et la greffière à signer l'entente de 
fourniture des services de camp de jour de la Ville de Lachute avec la 
municipalité du Canton de Gore, pour et au nom de la Ville de Lachute pour 
l'année 2020, version du 27 mai 2020; 

Que le Conseil municipal mandate la Direction des loisirs, culture et vie 
communautaire pour assurer le suivi de cette entente. 

-Adopté 

16. Affaires diverses : 

16.1. Reconnaissance de nuisances et usage non conforme sur le lot 4 663 
175 du cadastre du Québec, rue Saint-Jean (matricule : 3757 -26-3395) 

CONSIDÉRANT que la Ville a reçu une plainte pour l'immeuble constitué du lot 
4 663 175 du cadastre du Québec, rue Saint-Jean (matricule : 3757 -26-3395); 

CONSIDÉRANT que la technicienne en urbanisme a procédé à une inspection 
de cet immeuble le 21 avril 2020; 

CONSIDÉRANT que l'inspection a révélé qu'il y a un empilement de matériaux 
de construction et d'autres matières; 
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Procès-verbal du Conseil de la 
VILLE DE LACHUTE 

CONSIDÉRANT que cet immeuble est une cause de nuisances au sens du 
Règlement numéro 91-379 concernant les nuisances dans les limites de la Ville 
de Lachute; 

CONSIDÉRANT que cet empilement est contraire aux usages permis au 
règlement de zonage; 

CONSIDÉRANT qu'un avis d'infraction a été envoyé le 21 avril 2020 et qu'un 
délai de 30 jours a été accordé afin de rendre l'immeuble conforme; 

CONSIDÉRANT qu'après vérification, l'empilement de matériaux de construction 
et d'autres matières est toujours présent contrairement à la réglementation 
municipale; 

CONSIDÉRANT qu'il y a lieu d'entreprendre les procédures en Cour supérieure 
afin de faire cesser cette cause de nuisances et d'usage dérogatoire; 

CONSIDÉRANT les dispositions de la Loi sur /es compétences municipales 
(RLRQ, c. C-4 7.1) et de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ, c.A-
19.1 ); 

En conséquence; il est : 

Proposé par Madame la conseillère Guylaine Cyr Desforges 
appuyé par Monsieur le conseiller Serge Lachance 
et résolu 

Que le Conseil municipal constate qu'il y a cause de nuisances et d'insalubrité à 
la propriété située sur le lot 4 663 175 du cadastre du Québec, rue Saint-Jean 
(matricule : 3757 -26-3395); 

Que le Conseil municipal mandate l'étude DHC Avocats inc. afin d'entreprendre 
les procédures judiciaires devant la Cour supérieure en vertu des dispositions 
pertinentes de la loi et notamment de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme et 
de la Loi sur /es compétences municipales dans le but de déclarer l'immeuble 
constitué du lot 4 663 175 du cadastre du Québec source de nuisances et 
d'insalubrité et de rendre toute ordonnance utile pour faire cesser cette source 
de nuisances et d'insalubrité et cet usage dérogatoire à la réglementation 
municipale, et, en cas de défaut, d'autoriser la Ville de Lachute à procéder aux 
travaux aux frais du propriétaire. 

-Adopté 

16.2. Adoption de la Politique de capitalisation des immobilisations, 
version du 1er juin 2020 

CONSIDÉRANT que les normes comptables exigent la capitalisation des 
immobilisations depuis le 1er janvier 2000; 

CONSIDÉRANT la résolution 452-12-2007 adoptant la Politique de capitalisation 
des immobilisations; 
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Procès-verbal du Conseil de la 
VILLE DE LACHUTE 

CONSIDÉRANT la résolution 164-05-2008 modifiant la Politique de 
capitalisation des immobilisations; 

CONSIDÉRANT qu'il y a lieu de modifier la Politique de capitalisation des 
immobilisations afin de diminuer le seuil de capitalisation de l'équipement 
informatique à 1 500 $; 

CONSIDÉRANT la Politique de capitalisation des immobilisations soumise par 
la trésorière par intérim; 

En conséquence, il est : 

Proposé par Monsieur le conseiller Serge Lachance 
appuyé par Monsieur le conseiller Hugo Lajoie 
et résolu 

Que le Conseil municipal adopte la Politique de capitalisation des 
immobilisations telle que soumise par la trésorière par intérim dans un document 
daté du 1er juin 2020, celle-ci étant applicable rétroactivement au 
1er janvier 2020. 

-Adopté 

16.3. Autorisation de signature d'une entente avec la municipalité de Saint­
André-d'Argenteuil concernant la fourniture de services de camp de jour -
Année 2020 

CONSIDÉRANT les frais d'opérations reliés au bon déroulement des activités de 
camp de jour; 

CONSIDÉRANT le souhait de la Ville de Lachute d'obtenir une entente avec les 
municipalités de la MRC d'Argenteuil afin de convenir de la couverture de 
certains frais reliés à l'accueil des non-résidents au camp de jour; 

CONSIDÉRANT la volonté de la municipalité de Saint-André-d'Argenteuil d'offrir 
à ses citoyens la possibilité de profiter du service de camp de jour organisé par 
la Ville de Lachute; 

CONSIDÉRANT que ces services incluent le camp de jour régulier ainsi que 
l'intégration au camp de jour avec accompagnement pour les jeunes ayant des 
besoins particuliers; 

CONSIDÉRANT que les inscriptions préliminaires sont déjà commencées; 

CONSIDÉRANT que la Ville de Lachute accordera une place au camp de jour 
aux jeunes de la municipalité de Saint-André-d'Argenteuil sous réserve de la 
disponibilité; 

En conséquence; il est : 

Proposé par Monsieur le conseiller Denis Richer 
appuyé par Monsieur le conseiller Alain Lanoue 
et résolu 
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Que le Conseil municipal autorise le maire et la greffière à signer l'entente de 
fourniture des services de camp de jour de la Ville de Lachute avec la 
municipalité de Saint-André-d'Argenteuil, pour et au nom de la Ville de 
Lachute pour l'année 2020, version du 27 mai 2020; 

Que le Conseil municipal mandate la Direction des loisirs, culture et vie 
communautaire pour assurer le suivi de cette entente. 

-Adopté 

17. Deuxième période de questions 

Le maire ayant traité les questions reçues par courriel lors de la période de 
questions du point 6 de la présente séance, la deuxième période de questions 
est annulée. 

18. Levée de la séance 

En conséquence, il est : 

Proposé par Monsieur le conseiller Patrick Cadieux 
appuyé par Madame la conseillère Guylaine Cyr Desforges 
et résolu 

Que l'ordre du jour étant épuisé, la séance soit levée à 19h52. 

Carl Péloquin 

Maire 
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Greffière 

-Adopté 


